
O
ptimiser leur capital est l’un des

objectifs majeursdesbanqueset

organismesdecrédit. La bonne

gestion du risque decrédit a un impact

fort sur cettefinalité. Entre la crise

sanitairedu Covid-19 qui augmentel’incertitude
sur lesprobabilités de défaut, et la norme IFRS 9 qui

complexifie l’exigencede rigueur opérationnelle,
toutes lesbanques et organismesde crédit doivent

accélérerleur transformation, souspeinede voir leurs

outils actuelsne plus suffirepour prendre lesbonnes

décisionsdansdesdélaisaccélérés.

DES ANALYSTES RISQUE SOUS PRESSION
Avecla crisesanitaire, on peut craindre que les

retards deséchéancesde remboursement de crédits
s’intensifient. Lesbanques

et organismesdecrédit
doivent anticiper la

possibilité d’unehausse

importante du nombre

de défauts de leursclients

dans les prochains mois.

LesanalystesRisque

sont souspressionpour

simuler tous les scénarios

probables et calculer leurs
impacts. Or, lesoutils

d’analyseles plus répandus

aujourd’hui sont trop

limités : ilsne prennent pas

en compte suffisamment

de facteurs de risqueset il

leur faut plusieurs heures

pour réaliserla simulation

complète d’un seul

scénario.C’est beaucoup
trop long et trop peu

précis dansunepériode

où lesdirigeants peuvent

êtreamenésà devoir

prendredesdécisionsmajeuresen seulementquelques

minutes. Avoir desoutils «temps-réel» estdevenu

indispensable.

LA CONTRAINTE RÉGLEMENTAIRE
A cettesituation de crises’ajoutent descontraintes
réglementairesrenforcées.Depuis deux ans, la norme

comptable IFRS 9 (International financial reporting

standards) imposeaux entreprisesde revoir leurs

règlesde provisionnement du risquede crédit, qui

reposaientjusque-là sur lesdéfauts constatés.Elle

exige désormaisd’intégrer leprincipe de pertes

de crédit attendues(ECL). Cette norme impacte

fortement lesmontants à provisionner pour les
banqueset organismesde crédit, donc leur trésorerie

et leur ratio de capital.
Contrôler de façon préciseson risquede crédit

devient dèslors crucial pour cesorganisations afin
d’optimiser leur provisionnement et de dégager

desmargesde manœuvre pour la performance.

Actuellement, l’évaluation de la probabilité de défaut

sur un crédit sefait via unenotation dela contrepartie

le jour où il estcontracté. La nouvellenorme impose

de réévaluercetteprobabilité trèsrégulièrement et
de la retranscrire dans lesprovisions comptables.

Surtout, elledoit êtremitigée, c’està dire queles
analystesdoivent pouvoir détecter lesrisquesle

plus tôt possibleafin d’y remédier en proposant des

solutions à leursclients : prêts relais,avecdifféré...

RENOUVELER LES OUTILS

ET LES MÉTHODES
Dans cecontexte, lesanalystesrisqueont besoin

de nouveaux outils. En amont, ils doivent pouvoir

collecteret traiter un grand nombre d’informations
à un niveau très granulaire, représentantplusieurs

milliards depoints de donnéesmêmepour une

banque detaille moyenne. Pendantl’analyse, ils

doivent aussipouvoir classeret comparer lesprêts

selon demultiples facteurs de tri afin de repérer des

tendanceset d’anticiper desrisquesémergentsdans

un secteur,unerégion, unepériode déterminée.

Pour accomplir cestâches,non plus sur des

horizons de plusieurs jours mais de quelquesminutes,

embaucher desdizaines d’analystessupplémentaires
ne suffirait pas. Il n’y a qu’une seulesolution vraiment

envisageable: un saut technologique pour développer

de nouveaux modèlesderisque, lesvalider plus

vite, et leur donner desréponsesinstantanées.Ces

technologiesdata scienceet analytique modernes

existent, et dansde nombreusesbanquesellessont en

réalité, déjà déployéesdansd’autres départements.

Le défi estdonc deles adapter le plus rapidement
possibleà la fonction de contrôle du risque de

crédit pour la mettre au niveau exigé à la fois par la
situation et par lerégulateur,et cela alors mêmequela

crise n’estpasà venir : elle estdéjà là.

Il est devenu urgent de remplacer des outils d’analyse de risque devenus obsolètes
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